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EDITORIAL

Non alignés

Cent dix-huit délégués dont quelque cinquante- 
cinq chefs d’Etat et de gouvernement, réunis 
ces jours-ci à La Havane pour le 14e sommet du

Mouvement des non-alignés, sont à la recher
che d’une nouvelle raison d’être pour leur orga

nisation. L’expression « non-alignés » a été forgée par 
Nehru en 1954, en pleine guerre froide entre les Occiden
taux et les Soviétiques,

L’année suivante, la conférence afro asiatique de 
Bandung, en Indonésie, rassemblait quelques-uns des 
ténors qui allaient se retrouver six ans plus tard au pre
mier sommet des non- alignés à Belgrade : le Yougoslave 
Tito, PEgyptien Nasser, l’indien Nehru, l’Indonésien 
Sukamo... Le chef de la révolution cubaine, Fidel Castro, 
qui se remet péniblement d’une grave opération, est le 
dernier survivant de cette gér ¿ration.

Les objectifs des premiers ton alignés étaient simples 
à énoncer : refuser l’antagonisme entre les deux blocs 
idéologico-militaires qui se partageaient alors le monde ; 
se tenir à égale distance des Etats-Unis et de l’URSS et 
essayer de tirer le meilleur parti de la rivalité entre les 
deux. La recherche de cette « troisième voie » entre le 
capitalisme et le communisme soviétique n ’a pas toujours 
connu un grand succès, mais au moins le non-alignement 
avait-il un sens.

La disparition du camp socialiste a changé la dorme. Le 
mot « non-alignés » est resté, mais, depuis les années 
1990, le Mouvement se caractérise pat une hostilité à sens 
unique envers les Etats-Unis. Au sommet de La Havane, 
le président vénézuélien Hug* Cria- ·<·:*.. que Fidel Castro 
a adoubé comme nouveau chef de la - évolution socialiste, 
tente de fédérer l’organisation autour de 1 antiaméricanis- 
me. La tâche est difficile, car, si les dirigeants d’Afrique, 
d’Asie et d’Amérique latine sont prêts à dénoncer « l’hégé
monie » américaine, ils ne sont pas tous disposés à rom
pre des lances avec Washington

Beaucoup mènent dans leur pays une politique écono
mique libérale, tandis que pour d’autres le maintien au 
pouvoir dépend des subsides américains, fis restent ainsi 
modérés dans leurs critiques, ils ont insisté pour que 
soient gommés des résolutions de La Havane les passa
ges les plus-vuuleiils, qu’il, s'agisse de la politique israé
lienne ou de l’Irak ils ont d’ailleurs accueilli dans leurs 
rangs les nouveaux dirigeants de ce pays élus avec la béné
diction de Washington

Un thème au moins le? réunit ia réforme de l’ONU. Ils 
militent pour ia « démocratisation » de l’organisation, 
pour l’augmentation des pouvoirs de 1 Assemblée généra
le -  où ils sont majoritaires contre le Conseil de sécurité 
dominé par les grandes puissances et pour l’élargisse
ment de ce même Conseil, Les divergences réapparais
sent toutefois quand il s’agit de savoir qui devrait en béné
ficier. C’est une des raisons pour lesquelles la réforme de 
l’ONU, aussi nécessaire, soit-elle, n’est pas pour demain. *
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Les modèles blairiste et suédois survivront

Tony Blair en Grande-Bretagne, Goran 
Persson en Suède. Deux éminences de 
la gauche européenne sont poussées 
hors de la scène. Pour Tony Blair, c’est 
décidé, il ne reste plus qu’à savoir la 
date. Pour Goran Persson, les élections devaient 

trancher dimanche 17 septembre et il était impossi
ble d’anticiper le résultat, mais en Suède où les 
sociaux-démocrates ont régné soixante-cinq des 
soixante-quatorze dernières années, cette sorte de 
« ballottage » peut déjà s’assimiler à une défaite.

La « troisième voie » blairiste, comme le 
« modèle suédois », en échec ? Pour tous ceux qui 
voyaient dans ces deux pays une 
source d’inspiration, le revers 
paraît rude. Il n’en est rien.

Il faut d’abord ne pas se 
méprendre : la cause principale 
des déboires des deux premiers 
ministres est la même, la« fatigue » comme disent 
les Américains, l’usure du pouvoir. « Dix ans ça suf
f i t  ! », loi d’airain en démocratie. Au fil des années, 
les travers de leur personnalité, hier tolérés, ont fini 
par énerver : Blair parce ce que c’est un filou (les 
excès de sa communication) et qu’il dédaigne trop 
ouvertement les députés de base du Labour. Goran 
Persson parce qu’il est devenu arrogant, qu’il a fait 
le vide autour de lui et que cela choque l’humilité 
protestante des Suédois.

Le peuple semble pourtant ingrat. Grande-Bre
tagne et Suède affichent une croissance enviable 
en Europe (2,6 % pour la Grande-Bretagne cette 
armée et 3,4 % pour la Suède) et chacune peut se

glorifier d’un taux de chômage réduit (respective
ment 5,4 % et 5,7 %). Cette réussite est structurel
le : les deux pays ont réussi à trouver leur place 
dans l’économie mondialisée grâce à l’économie 
de services pour l’une (1,2 million d’emplois créés 
dans la finance depuis dix ans), grâce à de forts 
investissements dans la recherche-développement 
et par une réforme radicale de l’Etat-providence 
pour l’autre.

La stratégie des deux pays est la même : tout fai
re pour accélérer la croissance. Mais la tactique dif
fère. Tony Blair veut mettre au travail le plus de 
gens possible, Goran Persson mise sur la producti

vité élevée de ceux qui ont un tra
vail. L’un joue des lois libérales du 
marché du travail, doublées d’un 
suivi individuel des chômeurs 
pour les remettre en selle, l’autre 
sur la haute qualité de la main-

d’œuvre.
Qu’est-ce qui a cloché ? Disons, la correction 

des défauts du système. En Grande-Bretagne, 
Tony Blair a compris qu’il devait améliorer la pro
ductivité du pays, donc l’éducation, la santé, les 
transports, bref, les services publics que Mmc That
cher avait ruinés avec détermination. La demande 
populaire sur ces sujets était et reste très forte. Il a 
levé des impôts pour investir des milliards de livres 
en cherchant, dans un donnant-donnant avec les 
fonctionnaires, à améliorer l’efficacité de ces servi
ces. Mais les Anglais, sceptiques, ont vu le fisc, pas 
l’école. Ils reprochent au gouvernement d’avoir 
dépensé leur argent sans véritable retour.
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En Suède, même chose. Le modèle intègre les 
personnes très qualifiées mais ne sait que faire des 
autres. Le gouvernement les a mis « en forma
tion » ou les a, purement et simplement, rayées des 
listes de PANPE, en les classant comme « handica
pées ». Nous sommes en Suède, elles sont payées à 
vie. Mais l’opposition de droite s’est unie pour 
dénoncer cette « exclusion du travail » d’un million 
de Suédois et pour pointer du doigt les abus et les 
comportements parasitaires que les sociaux-démo
crates auraient encouragés et qui, par leur nombre, 
« remettraient en cause l’équilibre général du modè
le » (Hakan Bengtsson dans La vie des idées, sep
tembre 2006).

Que proposent les détracteurs de MM. Blair et 
Persson ? Continuer. C’est, au-delà du change
ment des têtes, la vraie leçon à retenir.

Outre-Manche, le rival au sein du Labour, Gor
don Brown, va modifier la politique étrangère dans 
un sens moins adantiste (la guerre en Irak) mais 
aussi moins européen. Concernant l’économie et le 
social, celui qui a été chancelier de l’Echiquier 
depuis neuf ans a dit qu’il poursuivrait la politique 
qu’il a conduite avec M. Blair. Quant à la droite bri
tannique, elle se refait doucement une santé 
depuis qu’elle a abandonné l’ultra-libéralisme that- 
chérien. Son leader, David Cameron, parle de jus
tice sociale : « Sous sa direction, les Tories ont cessé 
d’exploiter les peurs nées de l’immigration et de pro
mettre des baisses d ’impôts aux dépens des services 
publics », note The Economist (16 septembre).

En Suède, Fredrick Reinfeldt, leader de l’Allian
ce, a compris que la droite se casserait toujours les 
dents si elle propose des mesures libérales et des 
baisses d’impôts qui sont ressenties par les Sué
dois comme des menaces sur la protection sociale. 
Son programme se résume, selon les commenta
teurs, à « faire comme les sociaux-démocrates, mais 
mieux ». Il va libéraliser un peu le marché du tra
vail et faciliter les embauches, mais rien modifier 
de fondamental.

Résumons : les modèles survivront aux change
ments. La politique économique d’accélération de 
la croissance est un succès incontesté ; la politique 
sociale est sur la sellette. L’électeur suédois accepte 
les impôts, le Britannique moins, mais tous deux 
en veulent pour leur argent. Devenus hyper-exi
geants vis-à-vis des services publics et de l’Etat-pro- 
vidence, ils font chèrement payer l’inefficacité et 
les abus. Abon entendeur... ■

Les élus, l’Etat et le logement

L
aurent Fabius a lancé la proposition, et 
la question se posera en cas d’élection 
d’un socialiste à la présidentielle de 
2007 : l’Etat se subsutuera-t-il aux 
maires qui ne respectent pas l’obliga
tion de 20 % de logements sociaux dans les 

grandes villes ? Ce nouvel épisode dans le feuille
ton des polémiques autour de la loi SRU de 
décembre 2000 illustre les interrogations liées à 
la mise en œuvre de la décentralisation, en matiè
re d’urbanisme et de logement

Cette nouvelle organisation des pouvoirs a 
confié aux maires, dans les 
années 1980, la responsabilité 
décisive de la délivrance des per
mis de construire, dès iors que la 
commune est dotée d’un Plan local d ’urbanisme 
(PLU, ex-POS). Or le logement et 1 urbanisme se 
situent au carrefour d’enjeux sociaux, sociétaux, 
démographiques, économiques ; mais aussi 
environnementaux, paysagers... Certaines 
collectivités réalisent des prouesses, utilisent 
leurs pouvoirs pour retenir les commerces de 
centre-ville, innover, concilier petit budget et 
rêve de maison individuelle ; d’autres non.

Dans les grandes villes, la décentralisation a 
plutôt compliqué la mise en œuvre d’orienta
tions urbanistiques cohérentes en multipliant 
les acteurs. « L ’égoïsme communal », qui conduit 
certains maires, en phase avec leurs administrés, 
à limiter au minimum la mixité sociale, s’y

cristallise sur les polémiques autour du seuil des 
20 %. Mais le pouvoir communal, et non inter
communal dans ce domaine, a aussi produit les 
entrées de villes défigurées par les alignements 
de panneaux publicitaires, la multiplication 
désordonnée des zones commerciales.

Les maires eux-mêmes ont conscience de 
l’inadaptation de la loi aux évolutions urbaines. 
Certains d’entre eux, en particulier ceux de 
l’Association des maires de grandes villes de 
France, présidée par Jean-Marie Bockel (PS), 
plaident pour un transfert aux agglomérations 

des compétences de logement et 
d’habitat.

Moins aiguës, les difficultés 
se rencontrent aussi dans les peti

tes communes, où s’exerce de plus en plus une 
demande de construction, si possible en maison 
individuelle avec jardin, souvent isolée des voi
sins. Pour garder l’école et le bureau de poste, 
pour soulager le budget communal grâce aux 
subventions et aux taxes locales, chaque maire 
souhaite, de façon très légitime, avoir plus 
d’habitants. Certains savent gérer et encadrer 
leur croissance, d’autres ouvrent les vannes. Les 
PLU laxistes ou non respectés, les bourgs 
encerclés par des zones pavillonnaires sans 
commerces ni lieux de vie, identiques du nord au 
sud de la France, témoignent de ces emballe
ments. A l’inverse, certains élus excluent 
presque tout nouvel arrivant.

Dans les plus petits villages, l’Etat, en 
confiant aux maires les permis de construire, a 
souvent mis ces derniers dans une situation 
impossible : la relation de proximité est trop 
forte pour résister aux pressions, quand il s’agit 
de son voisin, d’un membre de sa famille, du 
plus gros exploitant agricole de la commune...

Les communes des zones touristiques sont 
souvent au centre de vives polémiques. Les 
« élus bétonneurs », qui militent pour un assou
plissement des lois littoral et montagne, y sont 
accusés de favoriser le grignotage du paysage. 
Le contexte fiscal et économique pousse les élus 
à construire du logement privé ou des résidences 
de tourisme. La préservation de l’environne
m ent leur cause plus de soucis qu’elle ne produit 
de ressources et de développement économique. 
Les maires qui résistent en sont d’autant plus 
méritants.

L’Etat n ’a pas de leçons à donner aux élus : ce 
sont ses préfets qui ont permis, dans les années 
1970, le massacre de nombreux centres-villes 
anciens et le bétonnage d’une partie du littoral. 
Mais les problèmes qui se cristallisent aujour
d’hui autour de ces questions, dans un contexte 
de hausse des prix et de crise durable du 
logement, appellent une réponse. Parmi les 
chantiers qui se présenteront au président élu en 
2007, il ne serait pas absurde que figure une 
remise à plat du partage des rôles entre l’Etat, les 
élus, et entre les élus eux-mêmes. «

ANALYSE
JEAN-LOUIS ANDREANI
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